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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en  
Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat 
et de coopération entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une part, et la République de 
Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018.

Palais de Luxembourg, le 8 juillet 2019

	Le Ministre des Affaires étrangères 
	 et européennes,
	 Jean ASSELBORN	 HENRI

*

2.10.2019
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvé l’Accord de partenariat et de coopération entre l’Union européenne 
et ses États membres, d’une part, et la République de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le  
19 octobre 2018.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi consiste à approuver l’Accord de partenariat et de coopération entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et la République de Singapour, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 19 octobre 2018.

*

I. GENESE DE L’ACCORD

Le 25 novembre 2004, le Conseil a autorisé la Commission à négocier un accord de partenariat et 
de coopération (APC) avec six pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), dont 
Singapour. Les négociations avec Singapour ont été lancées en octobre 2005 et ont abouti fin mai 2013. 
Les deux parties ont paraphé l’APC à Singapour le 14 octobre 2013. La haute représentante de l’Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la Commission européenne, 
Federica Mogherini, et le ministre des affaires étrangères de Singapour, Vivian Balakrishnan, ont signé 
l’accord en marge du 12e sommet du dialogue Europe-Asie(ASEM), à Bruxelles le 19 octobre 2018. 
A la même occasion, l’UE et Singapour ont signé deux autres accords : un accord de libre-échange et 
un accord de protection des investissements. 

Jadis un des pays les plus pauvres d’Asie en 1965, Singapour figure en 2018 au 9e rang de l’indice 
de développement humain du Programme des Nations unies pour le développement. La cité-État  
est aujourd’hui un des 4 pays les plus riches du monde, avec un PIB par habitant en valeur PPA de 
105.482 US$. Le commerce extérieur qui est plus de trois fois supérieur à son PIB, est soutenu par 
des infrastructures de qualité : un aéroport moderne, le second port mondial en termes de transborde-
ment de conteneurs, ainsi que des moyens de communication performants et bon marché. Deux tiers 
de ses échanges commerciaux sont dirigés vers l’Asie (hors Japon), particulièrement vers trois pays 
(la Malaisie, la Chine, et l’Indonésie). 

La cité-État est très ouverte aux investissements directs étrangers (IDE). Selon l’UNCTAD (2018), 
elle est la 1ère destination d’IDE au monde, devant l’Irlande. Singapour se situe en 6ème position de 
l’indice de perception de la corruption publié par Transparency International en 2017, ce qui en fait 
l’un des pays les moins corrompus au monde. Notons cependant que la cité-État est souvent critiquée 
pour limiter la liberté d’expression de ses citoyens et de continuer à appliquer la peine de mort pour 
les crimes les plus graves. 

Singapour est de loin le premier partenaire commercial de l’UE en Asie du Sud-Est: le commerce 
bilatéral entre les deux parties dépasse 53 milliards d’euros pour les biens et 51 milliards d’euros pour 
les services. Plus de 10 000 entreprises européennes sont établies à Singapour et utilisent cet État 
comme plaque tournante pour desservir l’ensemble des pays de la région du Pacifique. Singapour est 
également en tête des investissements européens en Asie, et l’investissement de part et d’autre a connu 
une croissance rapide ces dernières années: les stocks combinés d’investissements bilatéraux ont atteint 
344 milliards d’euros en 2017. 

Au-delà de son orientation commerciale, la diplomatie singapourienne joue un rôle actif dans 
l’approfondissement de l’intégration régionale de l’ASEAN, qui lui permet, malgré sa taille réduite 
(trois fois plus petite que le Luxembourg), de promouvoir le multilatéralisme et la libéralisation des 
échanges sur la scène internationale, d’accroître son marché, et de renforcer la stabilité régionale. 
Membre fondateur de l’ASEAN, la cité-État en a assuré la présidence en 2018 et a indiqué vouloir 
articuler ses actions autour de deux axes principaux : l’innovation, notamment le renforcement des 
technologies financières (Fintech) dans la région, et la résilience, en améliorant la capacité de l’ASEAN 
à répondre aux différentes menaces transnationales. Singapour est également coordinateur des relations 
UE-ASEAN depuis juin 2018 et jusqu’en 2020. 
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En matière de sécurité et de prévention des conflits, Singapour a été à l’origine, en 1994, du Forum 
Régional de l’ASEAN, l’ARF (ASEAN Regional Forum).

Singapour décline une politique étrangère cherchant à ménager l’équilibre entre la Chine (dont elle 
est le 1er investisseur) et les États-Unis, principal allié de défense, pour concilier des relations écono-
miques solides avec la première et une relation militaire et stratégique très forte avec les seconds. La 
cité-État cherche ainsi à se positionner comme un acteur incontournable dans la mise en œuvre de 
l’initiative des Nouvelles Routes de la Soie, en particulier à travers son rôle de hub en Asie du Sud-Est. 
Suite au retrait des États-Unis du Partenariat transpacifique, Singapour s’est efforcé de soutenir l’avan-
cée des discussions sur les autres accords de libre-échange. 

D’une perspective luxembourgeoise, notre pays est représenté à Singapour depuis 2000 par un 
Ambassadeur non-résident, et peut s’appuyer sur un Consul honoraire depuis 1980, ainsi que sur un 
Conseiller du commerce extérieur. Le Luxembourg et Singapour entretiennent des relations étroites, 
avec une volonté de renforcer et diversifier les relations bilatérales, comme en témoignent le nombre 
de récentes visites à haut niveau, ainsi que le niveau élevé des échanges économiques. Les deux pays 
présentent de nombreuses similitudes : pays de petite taille, économie très ouverte et standard de vie 
élevé. 

Singapour est un partenaire très important en matière d’échanges de services pour le Luxembourg. 
Ces derniers ont un développement très positif depuis les années 2000, pour atteindre 5,25 milliards 
EUR en 2018 (après 4,3 milliards EUR en 2017). L’essentiel de ces services sont des services financiers. 
68% des fonds étrangers distribués à Singapour ont été domiciliés au Luxembourg. La balance com-
merciale est néanmoins largement déficitaire pour le Luxembourg avec 4,15 milliards EUR importés 
en 2018, contre 1,1 milliard en 2018 exportés (après 888 millions en 2017). Le commerce de biens 
entre le Luxembourg et Singapour est modeste par rapport au commerce de services, mais la balance 
commerciale est structurellement positive pour le Luxembourg. En 2018, ces échanges de biens ont 
atteint 20,7 millions EUR (20,5 millions en 2017), se situant ainsi nettement en deçà des volumes 
échangés en 2014 (36 millions EUR). Plusieurs entreprises luxembourgeoises (actives notamment dans 
les domaines des télécommunications, imprimerie, transports aériens et maritimes) sont implantées à 
Singapour et certaines y ont leur siège régional.

*

II. NATURE DE L’ACCORD

L’accord de partenariat et de coopération avec Singapour est le quatrième accord de ce type à être 
signé avec un pays de l’ASEAN, après l’Indonésie, les Philippines et le Viêt Nam. Il se substituera à 
l’actuel cadre juridique que constitue l’accord de coopération de 1980 entre la Communauté écono-
mique européenne et les pays membres de l’ASEAN. 

Il permettra à l’UE et à Singapour de renforcer la coopération politique, économique et sectorielle 
dans toute une série de domaines, parmi lesquels l’environnement, le changement climatique, l’énergie, 
l’éducation et la culture, l’emploi et les affaires sociales, la science et la technologie, les transports, la 
lutte contre le terrorisme et la lutte contre la criminalité organisée. Il intensifiera la coopération sur les 
enjeux mondiaux, où tant Singapour que l’UE jouent un rôle de plus en plus important, et permettra 
de les aborder de façon plus cohérente. 

L’accord de partenariat et de coopération devra être ratifié par tous les États membres avant de 
pouvoir entrer en vigueur.

*

III. CONTENU DE L’ACCORD

Cet accord avec Singapour représente un nouveau jalon sur la voie d’un engagement politique et 
économique accru de l’UE en Asie du Sud-Est. L’APC servira également de base à un engagement 
bilatéral plus efficace entre l’UE et ses États membres, d’une part, et Singapour, d’autre part, en ren-
forçant le dialogue politique et la coopération dans un large éventail de domaines.

L’APC comprend les clauses politiques standard de l’UE sur les droits de l’homme, la Cour pénale 
internationale (Singapour n’est pas État partie au Statut de Rome), les armes de destruction massive 
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(ADM), les armes légères et de petit calibre (ALPC) et la lutte contre le terrorisme. Il englobe aussi 
des domaines de coopération tels que la santé, l’environnement, le changement climatique, l’énergie, 
la fiscalité, l’éducation et la culture, le travail, l’emploi et les affaires sociales, la science et la techno-
logie, ainsi que les transports. 

L’accord constitue aussi une base permettant de coopérer dans une série de domaines plus sensibles, 
tels que le blanchiment de capitaux, la lutte contre le terrorisme, le financement du terrorisme, le trafic 
de drogues, la cybercriminalité, la criminalité organisée et la corruption.

L’APC contient une lettre d’accompagnement, qui fait partie intégrante de l’accord. Cette lettre 
confirme qu’au moment de la signature de l’accord, les parties n’ont connaissance, sur la base des 
informations objectivement disponibles, d’aucune législation nationale de l’autre partie, ou d’une 
application de cette législation, qui pourrait mener à l’invocation du mécanisme de non-exécution.

Sur le plan institutionnel, l’accord prévoit l’instauration d’un comité mixte, composé de représen-
tants des deux parties et chargé de veiller au bon fonctionnement et à l’application de l’accord. Ce 
comité mixte est aussi appelé à définir les priorités au regard des objectifs de l’accord et de faire des 
recommandations pour promouvoir ces objectifs.

L’accord est conclu pour une période indéfinie, sauf dénonciation écrite d’une des deux parties 
indiquant son intention de terminer l’accord. Le cas échéant, la terminaison aura lieu six mois après 
la date de notification.

*

IV. STRUCTURE DE L’ACCORD

L’accord comporte un préambule qui reprend les intentions et les principes.
Le Titre I reprend les principes étant à la base de la coopération (art. 1), notamment le respect des 

principes démocratiques, des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de l’État de droit et de 
la bonne gouvernance, ainsi que les objectifs de la coopération (art. 2). Les parties s’y engagent à 
accroitre leur coopération mutuelle dans les domaines d’intérêt commun. 

Le Titre II comprend l’engagement des deux parties à procéder à des échanges de vues et à coopérer 
dans le cadre d’enceintes et organisations régionales et internationales, ainsi que de promouvoir la 
coopération dans ces domaines entre groupes de réflexion, universités, ONG et médias (art. 3). Les 
parties peuvent, si cela se justifie, décider d’étendre leur soutien financier aux activités de coopération 
dans les domaines couverts par l’accord (art. 4). 

Le Titre III aborde la coopération en matière de stabilité internationale, de justice, de sécurité et de 
développement, notamment la lutte contre le terrorisme (art. 5), la lutte contre l’impunité pour les 
crimes graves de portée internationale (art. 6), la lutte contre la prolifération des armes de destruction 
massive (art. 7), les armes légères et de petit calibre (art. 8). 

Le Titre IV reprend les principes généraux de la coopération en matière de commerce et d’investis-
sements (art. 9), et développe plus particulièrement la coopération sur les questions sanitaires et 
phytosanitaires (art. 10), les questions relatives aux obstacles techniques au commerce (art. 11), les 
douanes (art. 12), les investissements (art. 13), la politique de la concurrence (art. 14), les services  
(art. 15) et la protection de la propriété intellectuelle (art. 16). 

Le Titre V est consacré à la coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, 
en abordant l’État de droit et coopération juridique (art. 17), la protection des données (art. 18), les 
migrations (art. 19), la lutte contre la criminalité organisée (art. 20), la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme (art. 21) et la coopération dans la lutte contre les drogues 
illicites (art. 22). 

Le Titre VI a trait à la coopération dans le domaine des droits de l’homme (art. 23), ainsi qu’en 
matière de services financiers (art. 24), le dialogue sur la politique économique (art. 25), la coopération 
dans le domaine fiscal (art. 26), la politique industrielle et coopération entre PME (art. 27), la société 
d’information avec un accent sur les technologies de l’information et de la communication (art. 28), 
coopération dans les domaines de l’audiovisuel et des médias (art. 29), la coopération scientifique et 
technologique (art. 30), l’énergie (art. 31), les transports (art. 32), l’éducation et la culture (art. 33), 
l’environnement et les ressources naturelles (art. 34), l’emploi et affaires sociales (art. 35), la santé 
(art. 36), les statistiques (art. 37) et la société civile (art. 38). 
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Le Titre VII fixe les modalités de coopération, notamment les ressources de la coopération (art. 39) 
et la coopération en matière de développement des pays tiers avec un accent sur la politique d’aide au 
développement et les pays les moins avancés (art. 40). 

Le Titre VIII fixe le cadre institutionnel (art. 41). 
Le Titre X comprend les dispositions finales (art. 42-52).

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat et de 
coopération entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une part, 
et la République de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le  
19 octobre 2018

Ministère initiateur :	 Ministère des Affaires étrangères et européennes

Auteur(s) :	 Pierre Mousset

Tél. :	 247-82427

Courriel :	 pierre.mousset@mae.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Approbation de l’accord par la Chambre des députés dans le cadre de 
la procédure de ratification dudit accord

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
non
Date :	 14 juin 2019

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 1

	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.2 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

1	 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer.
2	 N.a. : non applicable.
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  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif4 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
		  N/A
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité règlementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

3	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

5	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
	 L’accord prévoit de renforcer la coopération dans le domaine 

de l’emploi et des affaires sociales, notamment la coopération 
en matière de cohésion régionale et sociale, de santé et de  
écurité au travail, d’égalité hommes-femmes, de travail décent et 
de dialogue social, dans le but d’accroître la dimension sociale 
de la mondialisation.

–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers7 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

FICHE FINANCIERE

conformément à l’article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’Etat

Il n’y aura pas de coûts supplémentaires engendrés par le projet de loi, ni au niveau des ressources 
humaines, ni au niveau purement financier.

*

6	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
7	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION
entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une part, 
et la République de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, 

le 19 octobre 2018
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